
Département de l’Isère                  République Française 
Arrondissement de Grenoble 
MAIRIE DE BEAUVOIR EN ROYANS 
                38160 

DELIBERATION N° 17/2023 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE BEAUVOIR EN ROYANS 

 
L’an deux mille vingt-trois, le neuf octobre, le Conseil Municipal dûment convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame 
Natacha PETTER, Maire. 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 5 
Date de convocation : le 3 octobre 2023 

Présents : ANZELLOTTI Vanessa, BERHAIL Abdelkader, MONNARD Raphaël, PETTER Natacha 

Excusé : BONIFACI Fabrice 
Secrétaire de séance : MONNARD Raphaël 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général de la Fonction publique ; 
Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlements des 
frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 ;  
Vu le décret n°2006-781 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 
Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 
2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels de l'Etat ; 
Vu l'arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de 
mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités 
de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 
 

Objet : Remboursement des frais de déplacements des agents communaux 

Le Maire  rappelle qu’est considéré en déplacement, l’agent qui se déplace, pour les besoins du service, 
hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale. 
Considérant que l’article 1 du décret n°2001-654 modifié énonce que :  
« Les conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
collectivités et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée et de 
toute personne dont les frais de déplacement temporaires sont à la charge des budgets de ces collectivités 
et établissements sont, sous réserve des dispositions du présent décret, celles fixées par le décret n° 2006-
781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat. » ;  
Madame le Maire rappelle au le Conseil Municipal que la gestion des frais de déplacement dans les 
collectivités territoriales est déterminée par le décret du 19 juillet 2001. Ce texte renvoie à la 
réglementation applicable dans la fonction publique d’Etat, figurant dans les décrets du 20 septembre 
2023, du 3 juillet 2006 et du 28 mai 1990 partiellement abrogé.Cette réglementation fixe un cadre général 
mais donne compétence aux organes délibérants des collectivités pour fixer certaines modalités de 
remboursement et pour moduler les montants des indemnisations. 
 
 
 



Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante de se prononcer sur les points suivants : 
1. La notion de résidence administrative, 
2. Le motif des déplacements entrainant un remboursement des frais  
3. Les frais remboursables et leur taux de remboursement 
4. Les conditions du  remboursement 

 
1. La notion de résidence administrative 

La résidence administrative désigne le territoire de la commune sur lequel se situe, à titre principal, le 
service où l’agent est affecté. C’est donc la commune de Beauvoir-en-Royans. 
Tous les frais de déplacements remboursables aux agents communaux seront calculés avec, comme point 
de départ, la résidence administrative. 
 

2. Le motif des déplacements entrainant un remboursement des frais : 

 une mission : l’agent se déplace pour les besoins du service ou pour les intérêts de la 
collectivité. 

 une action de formation : l’agent se déplace pour suivre un stage, une formation 
professionnelle. (Dans l’éventualité où l’organisme de formation assurerait un 
remboursement des frais de déplacement, aucun remboursement complémentaire de la 
part de la collectivité ne pourra être effectué.). 

 la préparation à un concours, à un examen professionnel : l’agent suit une formation 
pour présenter un concours ou un examen professionnel de la Fonction Publique 
Territoriale. (Le remboursement des frais interviendra uniquement dans le cadre où 
l’agent est dûment habilité à suivre cette formation et autorisé par la collectivité à aller 
passer le concours ou l’examen professionnel. Cette prise en charge se limitera aux jours 
de formation et à deux déplacements pour les épreuves du concours ou de l’examen 
professionnel (admissibilité et admission). 

 
3. Les frais remboursables et leur taux de remboursement 

 

Remboursement des frais de transport 
Considérant qu’en vertu de l'article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé, l’agent autorisé à 
utiliser son véhicule terrestre à moteur pour les besoins du service est indemnisé de ses frais de transport 
soit sur la base du tarif de transport public de voyageurs le moins onéreux, soit sur la base d'indemnités 
kilométriques, dont les taux sont fixés par un arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique, 
du ministre chargé du budget et du ministre chargé de l'outre-mer.  
L’agent devra privilégier le mode de transport le mieux adapté au bon déroulement de la mission tout en 
étant le moins onéreux pour la collectivité. 
 
Remboursement des frais de repas et d’hébergement 
Considérant que le taux du remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas et le taux du 
remboursement forfaitaire des frais d'hébergement sont fixés par un arrêté conjoint du ministre chargé 
de la fonction publique et du ministre chargé du budget ;  
Considérant que l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixe les taux des 
indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé, comme suit : 
 France métropolitaine 

Taux de base Grandes villes (+de 200 000 hab.)et 

communesde la métropoledu Grand Paris 
Commune de Paris 

 
Hébergement 

 
90 € 

 
120 € 

 

 
140 € 

Déjeuner 20 € 20 € 20 € 

Dîner 20 € 20 € 20 € 

 



Le taux d'hébergement prévu ci-dessus est fixé dans tous les cas à 150 € pour les agents reconnus en 
qualité de travailleurs handicapés et en situation de mobilité réduite. 
 

4. Les conditions du  remboursement 
La prise en charge de ces frais est assurée dans les conditions définies par le décret n° 2006-781 du 3juillet 
2006 et l’arrêté du 3 juillet 2006 qui prévoient la production d’un ordre de mission, d’un état de frais, des 
pièces justificatives. 
Les dépenses seront remboursées sur présentation impérative des justificatifs et la prise en charge 
indexée selon les dispositions règlementaires en vigueur le jour du paiement. 
Dans tous les cas, aucun remboursement ne pourra conduire à verser des sommes supérieures à celles 
effectivement engagées par l'agent. 
 
Ces dispositions s’appliquent de manière rétroactive sur mandat du maire à compter du 1er septembre 
2021 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- DECIDE de retenir les modalités de remboursement des frais de déplacement des agents 
communaux ci-dessus détaillées sur la base d’une indemnité kilométrique forfaitaire dans les 
conditions réglementaires susmentionnées. 

- DECIDE de retenir le principe d’un remboursement des frais de transport. 

- DECIDE de retenir le principe d’un remboursement forfaitaire des frais d’hébergement dans les 
conditions règlementaires susmentionnées, sur présentation des justificatifs afférents. 

- DECIDE de retenir le principe d’un remboursement forfaitaire des frais de repas du midi et du soir, de 
l’ordre de 20 € par repas au maximum, sur présentation des justificatifs afférents. 

- DECIDEde ne pas verser d'indemnité de repas ou d'hébergement lorsque l'agent est nourri ou logé 
gratuitement. 

- PRECISE que ces dispositions s’appliquent de manière rétroactive sur mandat du maire à compter du 
1er septembre 2021. 

- CONFIRME que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 

- AUTORISE le Maire à procéder au paiement de cette indemnité.   
 

 
Adoptée à l’unanimité 

 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois, et an que dessus. 
 
        Pour extrait conforme 
        Le Maire 
        Natacha Petter 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Notifié en préfecture le 10 octobre 2023 
Notifié au service de gestion comptable de Saint-Marcellinle 10 octobre 2023 


